
 

UN BUDGET POUR 2015 ET POUR L'AVENIR 

Le Conseil Municipal s'est réuni le lundi 30 mars dernier afin d'exami-

ner le compte administra�f 2014 (c'est à dire les comptes de l'exécu-

�on du budget 2014) ainsi que le budget primi�f de 2015. 

Ce bulle�n y sera en�èrement consacré mais nous avons souhaité 

dans cet éditorial vous en présenter les points essen�els de manière 

très synthé�que. 

Le contexte général 

La diminu�on sensible des dota�ons de l'Etat aux collec�vités  (moins 

11 milliards en 3 ans pour l'ensemble des collec�vités du pays) se tra-

duit ce�e année par une réduc�on de son montant de 10% soit un 

manque à gagner de 21 000 euros par rapport à 2014 pour notre com-

mune. 

D'ores et déjà une diminu�on iden�que est annoncée pour 2016 et 

2017. 

Dès lors il convient de poursuivre la prépara�on des inves�ssements 

importants à venir avec le plus grand sérieux. 

Hausse de la fiscalité 

Après 3 années successives de main�en des taux d'imposi�on, le Con-

seil Municipal, à la majorité, a décidé d'augmenter les taux des 3 

taxes : habita�on (TH), foncier bâ� (FB), foncier non bâ� (FNB) de 1%;. 

Ils passent ainsi pour la TH de 24,72% à 24,96%, pour le FB de 23,29% à 

23,52% et pour le FNB de 55,76% à 56,31%. Ce�e augmenta�on de-

vrait produire environ 6000 euros de rece�es supplémentaires, soit  
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moins de un �ers des pertes annoncées en dota�ons. Ce choix a été 

fait afin de préparer les inves�ssements à venir dans le mandat et 

au-delà, il s'agit aussi d'éviter des hausses brutales sur un seul exer-

cice budgétaire. 

Une offre de services publics élargie 

Ces dernières années la Municipalité a externalisé la ges�on du 

centre de loisirs (été et vacances intermédiaires), confiée à l'UFCV 

celle ci a réduit les dépenses d'organisa�on du fait d'une plus 

grande mutualisa�on des moyens mis en oeuvre sur l'ensemble des 

communes qui ont contractualisé avec l'UFCV. 

La mise en place des nouveaux rythmes scolaires a entrainé une 

dépense supplémentaire, a�énuée par les subven�ons de l'Etat et 

de la CAF. S'agissant d'une ac�vité éduca�ve périscolaire nous 

avons opté pour la gratuité sans en raba�re sur la qualité et la di-

versité du contenu des ac�vités proposées aux enfants. Dans le 

même esprit, la commune a pris en charge le coût total des entrées 

et du transport pour l'accès aux cours de nata�on à la nouvelle pis-

cine des Weppes à Herlies depuis l'an dernier. 

Enfin ce�e année la commission "enfance-jeunesse" proposera un 

séjour d’été pour les adolescents, avec une par�cipa�on consé-

quente de la commune... 

Recherche d'économies 

Le coût d'organisa�on des centres de loisirs a ainsi été op�misé. 

Par ailleurs une renégocia�on a été menée avec le prestataire en 

charge du balayage des caniveaux. Il y aura désormais 4 passages 

par an au lieu de 6, pour le prix de 3 : économie réalisée environ 

1500 euros. 

Démarche iden�que pour l'ensemble du parc des photocopieurs de 

la commune avec mise en concurrence de 4 fournisseurs, le choix 

final sera fait prochainement. 

Ce sont donc tous les secteurs de dépenses qui ont fait ou feront 

l'objet d'une analyse systéma�que tout en veillant à ne pas nuire à 

la qualité des services publics rendus à la popula�on. 

 

Eric Bocquet 

Sénateur Maire de Marquillies 
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« C’est dans la com-
mune que réside la 
force d’un peuple libre. 

 
Les ins�tu�ons com-
munales sont à la liber-
té ce que les écoles pri-
maires sont à la 
science : elles la 
me�ent à la portée du 
peuple. 

 
Sans ins�tu�ons com-
munales une na�on 
peut se donner 
un gouvernement libre, 
mais elle n’a pas l’esprit 
de liberté… 

 
Ôtez la force et l’indé-
pendance de la com-
mune, vous n’y trouve-
rez jamais que des ad-
ministrés et point de 
citoyens.  » 
 
 
Alexis de Tocqueville, 
« De la démocra�e en 
Amérique » 
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Comprendre	le	budget	communal	

Les finances et le budget d’une commune, sont souvent des no�ons compli-
quées à comprendre. 
Nous allons, ci-dessous, essayer de vous expliquer ce qu’est le compte d’une 
commune, comment il se construit. 
Dans ce�e explica�on nous allons vous présenter la composi�on des 

comptes d’une commune. 

Tout d’abord, deux documents importants sont u�lisés : 

 Compte Administra�f (CA) : c’est le bilan de l’année N-1. En comptabi-

lité, on parle d’exercice pour parler d’une année. 

 Budget Primi�f (BP) : c’est le budget prévisionnel de l’année N. C’est ce 

qu’il est prévu de faire au niveau financier pour l’année à venir. 

Compte Administra�f 

Il est divisé en 2 grandes sec�ons : 

 Sec�on Fonc�onnement : c’est ce qui permet à la municipalité de fonc-

�onner (personnel, bâ�ments...). Ce�e sec�on est divisée en Rece�es 

(ce que "gagne" la mairie) et en Dépenses (ce que "dépense" la mairie) 

 Sec�on Inves�ssement : c’est ce qui regroupe le financement des pro-

jets, travaux, construc�ons....etc. Ce�e sec�on est elle aussi divisée en 

Rece�es et Dépenses. 

Les sommes d’argent regroupées dans ces sec�ons sont classées en catégo-
ries que l’on retrouve dans le plan comptable M14 qui est une sorte de liste 
de catégories que le comptable u�lise lorsqu’il doit écrire une opéra�on. Par 
exemple, pour payer les salaires du personnel de la mairie, le comptable va 
inscrire la somme de X Euros en Dépenses de Fonc�onnement dans la caté-
gorie comptable 012 (appelée Chapitre) 

Si l’on devait schéma�ser ce�e organisa�on des comptes nous ob�endrions 

le schéma  suivant : 

 

 

Le budget 

Le vote du budget cons�tue 
l’acte poli�que majeur de la 
vie de la collec�vité. Il doit 
impéra�vement être voté 
avant le 31 mars de l’année 
qu’il intéresse. Toutefois, lors 
du renouvellement des con-
seils municipaux ou de scru�ns 
électoraux na�onaux, la date 
de vote peut être reportée 
jusqu’au 15 avril. 

Qu’est-ce que le budget ? 
Le budget est l’acte qui prévoit 
et autorise les dépenses et les 
rece�es de la commune pour 
une année civile. Il est le reflet 
des ac�ons et projets décidés 
par le Conseil municipal. 

 

Qui prépare le budget ? 
Le Maire a la responsabilité de 
la prépara�on budgétaire qu’il 
réalise en collabora�on avec 
les élus, les services munici-
paux et plus par�culièrement 
la commission finance. 

 

Qui vote le budget ? 
Le budget est voté par le Con-
seil municipal. Concernant 
notre commune, le budget a 
été adopté lundi 30 mars 
2015. 

 

Qui contrôle l’exécu�on 
budgétaire ? 
L’Etat exerce un contrôle sur 
les dépenses et rece�es par 
l’intermédiaire du Trésor pu-
blic, du Préfet et de la 
Chambre régionale des 
comptes. Ces contrôles ne por-
tent que sur la légalité et la 
régularité des dépenses et des 
rece�es et non sur leur oppor-
tunité. L’u�lisa�on des fonds 
publics est donc par�culière-
ment bien suivie ! 
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Sec�on Dépenses de fonc�onnement 

Cela désigne les dépenses de fonc�onnement. Ces dépenses sont liées au 

fonc�onnement de la collec�vité. Elles regroupent les dépenses suivantes 

(liste non exhaus�ve) : 

Frais de rémunéra�on du personnel : �tulaire ou non �tulaire, co�sa-

�ons, primes... 

Dépenses d’entre�en et de fourniture : entre�en des locaux, fournitures 

administra�ves... 

Achats et charges externes : achats divers, sous traitance extérieure... 

Frais de fonc�onnement divers : liés aux compétences exercées par la 

collec�vité 

Intérêts de la de�e : correspondant aux intérêts des emprunts 

Subven�ons versées : à des associa�ons ou structures œuvrant dans le 

secteur spor�f ou culturel 

Con�ngents : versements obligatoires à d’autres organismes 

Sec�on Rece�es de fonc�onnement 

Sont compris dans ce�e sec�on l’ensemble des sommes versées à la collec�vi-

té par diverses en�tés. On retrouvera les rece�es suivantes : 

Fiscalité directe : c’est à dire les impôts locaux versés par les habitants 

(Taxe Habita�on, Taxe Foncière Bâ�e, Taxe Foncière Non Bâ�e) et les en-

treprises (Contribu�on Economique Territoriale) 

Rece�es fiscales indirectes : taxe addi�onnelle aux droits de muta�on 

(incluse dans les frais de notaire payés lors d’un achat immobilier), taxe 

sur les pylônes... 

Dota�ons versées par l’Etat : Dota�on Générale de Fonc�onnement... 

Rece�es éventuelles d’exploita�on des domaines : revenus éventuels 

de fermage... 

Produits financiers : revenus de placements financiers par exemple 

Sec�on Dépenses d’inves�ssement 

Ce�e sec�on regroupe l’ensemble des opéra�ons qui vont modifier la consis-

tance ou la valeur du patrimoine de la commune : 

Achats de matériels durables, 

Construc�on ou aménagement de bâ�ments, 

Travaux d’infrastructure, 

Acquisi�on de �tres de par�cipa�on ou autres �tres immobilisés, 

Montant du remboursement en capital des emprunts, 

Diverses dépenses ayant pour effet de réduire les fonds propres (reprises 

ou reversements, moins value…). 

Sec�on Rece�es d’inves�ssement 

Elles sont cons�tuées des dota�ons et subven�ons, tels que les fonds de la 

compensa�on de la TVA (FCTVA), la dota�on globale d’équipement (DGE), les 

autres subven�ons d’inves�ssement et les emprunts. 

Certaines de ces rece�es sont variables comme les emprunts et dépendent 

des projets prévus par la commune. 

Qui paie les dépenses et 

encaisse les rece�es ? 
En sa qualité d’ordonnateur, le 

Maire prescrit l’exécu�on des 

dépenses et des rece�es. Les 

ordres de dépenses (appelés 

mandats) et de rece�es 

(appelés �tres exécutoires de 

rece�es) sont donc établis par 

notre Secrétaire de mairie et 

visés par le Maire ou l’ Adjoint 

au Maire délégué aux fi-

nances. Toutefois, c’est le Tré-

sor public qui assure le paie-

ment des mandats ou l’encais-

sement des �tres de rece�es 

et se charge des poursuites en 

cas de non recouvrement. 

 

Qu’est ce que le compte 

administra�f ? 

 

Il peut se voir comme un ou�l 

perme�ant au Maire et à son 

équipe de gérer au mieux les 

finances lui perme�ant 

d’a�eindre les 4 objec�fs prin-

cipaux d’une municipalité qui 

sont : 

1– assurer le meilleur service 

quo�dien à la popula�on et 

ceci à moindre coût 

2– assurer le pe�t entre�en 

courant du patrimoine de la 

commune 

3– assurer l’entre�en du patri-

moine communal 

4– assurer le développement 

harmonieux de la commune 

 

Les points 1 et 2 affectant la 

sec�on fonc�onnement et les 

points 3 et 4 affectant la sec-

�on inves�ssement du budget 

communal. 



Le	budget	2015	Marquillies	
 
1- Compte administra�f 2014. 

 Fonc�onnement : 

  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
  Les dépenses         Les recettes 
             1021941.25 €        1269598.3€ 
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011 : Charges à caractère général. 

Il s’agit des dépenses liées aux presta�ons de service : can-

�ne garderie,les NAPs et les centres de loisirs UFCV. 

Les dépenses d’énergies, celles liées à l’entre�en des es-

paces verts et des bâ�ments en font par�s également ainsi 

que l’entre�en des véhicules, des voiries et toutes les main-

tenances des équipements. 

70 : Produits des services, du domaine, des ventes. 

En 2014, moins de rece�es sur les presta�ons can�nes et 

garderie. 

012 : Charges de personnel et frais assimilés  

Comme indiqué, les salaires des agents de la commune, les 

agents appelés en renfort ainsi que les co�sa�ons calculées 

sur ces salaires figurent sur ce chapitre 

73 : Impôts et taxes 

Comme indiqué, les salaires des agents de la commune, les 

agents appelés en renfort ainsi que les co�sa�ons calculées 

sur ces salaires figurent sur ce chapitre 

014 : Part communale des taxes professionnelles ver-

sée à LMCU 

74 : Dota�ons et par�cipa�ons 

065 : Autres charges de ges�on courante  

Indemnités et forma�ons des élus, la subven�on au CCAS 

ainsi que celles aux associa�ons cons�tuent ce chapitre. 

75 : Autres produits de ges�on courante 

Indemnités et forma�ons des élus, la subven�on au CCAS 

ainsi que celles aux associa�ons cons�tuent ce chapitre 

066 : charges financières : il s'agit des intérêts des em-

prunts à rembourser 

 

Fonc�onnement 328 555,13 € 

Virement à la sec�on d'Inves�ssement pour les travaux à réaliser : 59 035,83 € 

Réserve de Fonc�onnement 269 519,30 € 

Répar�e comme suit :  

Mis en réserve 2013 110 897,83 € 

Mis en réserve 2014 158 621,47 € 
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 Inves�ssement : 

Dépenses : 

Dépenses d'équipement pour 67544,36€ de travaux réalisés.  
98500€ de travaux n’ont été exécutés et seront reportés en 2015. 

Emprunts et de�es assimilés : remboursement d'une par�e du capital des emprunts 

Rece�es : 
Dota�ons, fonds divers et réserves : 
la FCTVA non perçue en 2014 (85000.00€) sera reportée en 2015. 
Virement de la sec�on de fonc�onnement pour réaliser les travaux programmés à la ru-
brique des dépenses pour 207571,89€ 

 
 

Budget Primi�f 2015 
 

 Fonc�onnement : 

 
 

   Dépenses :      Recettes :  
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011 : Charges à caractère général. 

prise en compte de la mise en place d'un camp pour 

Ados cet été ( 20000€), paiement de factures de 2014 

( 5000€), classe de neige (15000€) et can�ne (50000€). 

31000€ pour les NAPs et UFCV (20000€) 

60000€ de dépense Energie de 2015. 

bâ�ments : 13000€ des matériaux seront à acheter pour 

la rénova�on peinture de la Poste à réaliser par les 

agents de la commune. 

fêtes et cérémonies : 10000€ de plus pour prendre en 

compte des factures de 2014 à payer en 2015. 

 

70 : Produits des services, du domaine, des 

ventes. 

par�cipa�on des parents au centre de loisir pour les 

ados. 

Rece�es de la loca�on de la salle Mandela. 

 



   012 : Charges de personnel et frais assimilés 

personnel �tulaire: prise en compte des augmenta�ons 

des salaires et de la nomina�on au grade Atsem pour un 

agent 

personnel non-�tulaire : prise en compte de 4 mois 

agents pour les remplacements à l'accueil et 4 mois de 

renforts cet été pour les agents techniques ainsi que 1.5 

mois de renfort pour remplacer les agents techniques 

qui vont réaliser les travaux de peinture à La Poste ( 1 

mois) et la réalisa�on de dalles béton pour le cime�ère 

et le panneau lumineux (2 semaines). 

 

73 : Impôts et taxes 

Taxes foncières et d'habita�on augmenta�on pour 

prise en compte des 1% d'augmenta�on des taux voté 

en CM. 

 

014 : Part communale des taxes professionnelles 

versée à LMCU 

74 : Dota�ons et par�cipa�ons 

Dota�on forfaitaire en baisse de 21000€ 

On retrouve dans ce chapitre les subven�ons à perce-

voir pour les NAPs 

065 : Autres charges de ges�on courante 

Frais de mission : 1000€ nouvel ar�cle pour prendre en 

compte les dépenses de frais de déplacements des élus 

( congrès des maires etc...) 

Budget Forma�on : 3000€ pour une forma�on de 150€ 

par élu. 

CCAS : augmenta�on de la subven�on ( 10000€) 

subven�ons aux associa�ons : augmenta�on pour rem-

bourser l'achat des containers à la Gym et le paiement 

des NAPs à un adhérent de la Gym. 

75 : Autres produits de ges�on courante 

 

066 : charges financières 

intérêts des emprunts à rembourser en 2015 

 

067 : Charges excep�onnelles 

créa�on de l’ar�cle 673 pour inscrire les rembourse-

ments à venir aux parents qui ont trop versé à la com-

mune leur par�cipa�on à la classe de neige. 

 

 

 Inves�ssement : 

 

 Dépenses : 
Dépenses d'équipement pour 76040€ de nouveaux travaux à réaliser en 2015 et 98500€ de tra-
vaux reportés en 2015. 
Emprunts et de�es assimilés : remboursement d'une par�e du capital des emprunts 

 Rece�es : 
Subven�ons d'inves�ssements : 
8000€ de subven�ons accordées pour les travaux de toitures aux écoles en 2014. 
Dota�ons, fonds divers et réserves : 
la FCTVA non perçue en 2014 (85000.00€) et la FCTVA 2012 et 2013 pour 44776€. 
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Virement de la sec�on de fonc�onnement pour réaliser les travaux programmés à la rubrique des dépenses pour 
59035.83 € 
 
Virement de la sec�on d'exploita�on : 71000€ 
Remboursement du capital des emprunts 
 

 présenta�on des travaux 2015 (nouveaux travaux + travaux reportés) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarques : Les économies possibles seront étudiées : contrats d’assurance, emprunts à renégocier, contrats de 
loca�on des photocopieurs. 
Des ac�ons seront lancées par les commissions : 
Travaux : analyse des dépenses d'énergie et des Télécoms 
Anima�on : Revoir les critères d'a�ribu�on des subven�ons. 
Jeunesse : analyses des dépenses de l'école.     
          L’adjoint aux Finances  
          Yves Lefrancq 

Report des inves�ssements 2014 Coût 

317 achat terrains 30 000 € 

329 étude mairie et 3ème phase école 29 500 € 

344 cimaise salle communale et salle Mandela 2 000 € 

345 bardage façade bureau de poste 10 000 € 

346 armoire éclairage public poste Javouhey 3 000 € 

350 panneaux Ravisse min Coin 1 000 € 

253 alarmes salle Mandela, mairie 10 000 € 

355 toitures classes maternelles (fait) 13 000 € 

Inves�ssements 2015  

356 panneau lumineux d’informa�on 15 000 € 

357 toiture chapelle rue de l’Arbre du Paradis 6 000 € 

358.1 armoire matériel audio 500 € 

358.2 étagères local clsh 1 000 € 

358.3 ou�llage atelier 2 600 € 

358.4 détecteurs monoxyde de carbone (9) 540 € 

359 décora�ons Noël 1 600  € 

360 columbarium - cavurnes 20 000 € 

361 logiciels informa�ques 8 000 € 

362 tables extérieures 1 000 € 

363 lave linge et sèche linge 1 500 € 

364 radar pédagogique 4 000 € 

365 Isola�on toiture classes maternelles 4 300 € 

366 inves�ssements imprévus 10 000 € 

Report 2014 98 500 € 

Total 2015 76 040 € 

Total général 174 540 € 
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Tribune	démocratique	
	
 

Groupe ‘Marquillies autrement’  

 
Les dépenses augmentent, les rece�es baissent ! 
 
Force est de constater que le budget 2015 ne prévoit aucune recherche d’économie et aucun objec�f 
chiffré de réduc�on de frais de fonc�onnement ! Et pourtant avec des dépenses de fonc�onnement en 
hausse d’un coté, notamment avec les Nouvelles Ac�vités Périscolaires (NAP), mais également des 
charges de personnel au dessus de la moyenne, au regard de la taille de la commune, et des ressources 
en diminu�on de l’autre, avec la baisse de la principale dota�on d’état de 11,50 %, soit près de 24 000 
€, la ques�on se pose. 
 
La période de taux historiquement bas doit perme�re la renégocia�on d’un, voire deux emprunts au-
près des établissements de crédit afin d’amener une économie des intérêts versés. 
La mise en concurrence de l’ensemble des contrats d’assurance de la commune doit également être la 
source de substan�elles économies. 
Ce sont les deux proposi�ons d’économies faites par notre groupe. A suivre … 
 
Pour ces raisons, notre groupe s’est abstenu sur la majeure par�e des chapitres de ce budget. 

 

Didier Damide et Marie Odile Garin 

 
 

Groupe ‘Vivons notre Village’ 	
 

 

Lors de la campagne municipale 2014, le groupe Vivons notre village s' était engagé à ne pas augmenter 

l' imposi�on de la commune.   

C ' est pourquoi lorsque l ' équipe majoritaire a proposé d ' augmenter la pression fiscale au dernier con-

seil municipal, seul notre groupe et un élu de la majorité ont voté contre ce�e augmenta�on de 1% 

des taux de références.  

 

Nous pensons que les ressources de la collec�vité peuvent être op�misées en regardant plutôt du côté 

des dépenses de la commune. 

 

 Certes, il ne s' agit pas de diminuer le service rendu aux habitants, mais plutôt d' observer chez quels 

prestataires ou sur quels postes nous pourrions réaliser des économies non négligeables.  

Pour les impôts locaux, Marquillies se situe déjà dans une fourche�e haute, du même ordre que cer-

tains villages voisins des Weppes (Sainghin, Herlies, Fournes).  

Pourtant les services et commodités n' y sont pas forcément aussi développés.  

 

 Arrêtons de piocher dans le portefeuille des habitants ! 

 

François Hallaf et Sylvie Verbreugh 
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Groupe ‘Agir ensemble’ 
 

Au-delà des points d'économie soulevés dans l’édito nous aimerions revenir sur un certain nombre d'ac�ons, de 

travaux que nous allons réaliser dans les mois voire les années qui suivent. 

 

Un panneau d'informa�on lumineux sera installé d'ici peu face au rond-point de l'église. Il  perme�ra de prendre 

aisément connaissance des manifesta�ons qui animeront le village. Des informa�ons pra�ques seront égale-

ment diffusées : horaires d'ouverture des établissements publics ou des permanences en mairie, rappels de sé-

curité rou�ère, météo... Ce panneau valorisera également notre commune en montrant aux automobilistes, qui 

traversent quo�diennement le village, que la vie associa�ve n'est pas un vain mot à Marquillies. 

Bien entendu ce panneau ne remplacera ni les affiches, ni le présent bulle�n, et encore moins le site de la com-

mune qui reçoit plus de 1500 visites par mois. L'applica�on Walkin, informa�ons géo localisées sur smartphone, 

est toujours à votre disposi�on. 

 

Un radar pédagogique sera également installé prochainement et déplacé de manière aléatoire dans les rues de 

la commune pour ne pas provoquer un phénomène d'accoutumance. Nous espérons qu'il fera prendre cons-

cience aux automobilistes qui roulent trop vite non seulement de leur vitesse réelle mais aussi du danger qu'ils 

représentent. 

 

Nous con�nuons de préserver notre patrimoine en rénovant une de nos dernières chapelles publiques : la Cha-

pelle des Affligés rue de l'Arbre du Paradis. La devanture de la Poste sera également refaite ce�e année. 

 

Autre sujet à l'ordre du jour : le cime�ère. Là aussi les habitudes changent peu à peu et la créma�on prend une 

part de plus en plus importante dans notre rapport à l'inhuma�on. Deux columbariums seront donc installés à 

côté de l'existant, à l'entrée du cime�ère, et un nouveau mode d'inhuma�on sera mis à la disposi�on des habi-

tants : les cavurnes. Quatre  seront installées dans un premier temps et un projet d'extension du cime�ère est 

en cours. 

 

D'autres très gros projets sont en prépara�on mais nous aurons l'occasion d'y revenir.  

 

Le Groupe majoritaire 
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